
PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION DU 13 JUIN 2025

L'an  deux  mille  vingt-cinq,  le  vendredi  13  juin,  les  membres  du  Conseil 
d'Administration du Centre Communal d’Action Sociale d’Angoulême se sont réunis 
au CCAS d’Angoulême suivant la convocation qui leur a été adressée par Madame 
la Vice-Présidente en application de l'article R. 123-16 du Code de l'Action Sociale et 
des Familles.

Date de convocation     :   6 JUIN 2025

Présidente de séance     :    Mme Anne-Laure WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU

Secrétaire de séance     :    Alexandra AUGEARD

Membres présents  :  Josiane  EPAUD,  Michèle  FAYE,  Sandrine  JOUINEAU ,  Philippe 
MONJARRET, Anne-Laure WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU.

Membre(s) ayant donné procuration     :  
Xavier BONNEFONT pour Anne-Laure WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU
Claude AUGRAS pour Michèle FAYE
Maryse DALLET pour Philippe MONJARRET

Membre(s) excusé(s)     :   Sabine BERTHEAS, Maryse DALLET, Martine PINVILLE , Claude 
AUGRAS, Alexandra ROUGEREAU

Étaient également présentes     :  
Mme Anne REVEILLERE-MERCIER, Directrice du CCAS

Approbation de l’ordre du jour

ADOPTION A L’UNANIMITÉ

Approbation du procès-verbal du Conseil du 8 avril 2025

ADOPTION A L’UNANIMITÉ
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Délibération n°1     : Compte-rendu des décisions prises par délégation  

Conformément aux articles R. 123-21 et R. 123-22 du Code de l’Action Sociale et des Familles, il 
est  rendu  compte  des  décisions  prises  par  le  Président  ou  la  Vice-Présidente  en  vertu  des 
délégations qu’ils ont reçues du Conseil d’Administration par délibérations n° 3 du 30 juin 2020 et 
n° 1 du 24 octobre 2023 et n° 20 du 11 avril 2024. 

MARCHÉS DE TRAVAUX, DE FOURNITURES ET DE SERVICES

OBJET TITULAIRE(S)
DATE DE 

NOTIFICATION
DURÉE MONTANT

Marché n°  24042 : 
polices d’assurance, lot 

unique : risques 
automobiles

- GROUPAMA 
CENTRE 

ATLANTIQUE

5 ANS

du 01/01/25 au 
31/01/29

4 380,81 € 
TTC/AN

ÉLECTIONS DE DOMICILE DE MARS 2025

ÉLECTIONS ACTIVES SUR MARS 2025 197

 DONT NOMBRE DE RENOUVELLEMENTS 10

 DONT NOMBRE D’ENTRÉES 21

DONT NOMBRE DE REFUS 0

 DONT NOMBRE DE RÉSILIATIONS 13

HOMMES/FEMMES 156 41

ÉLECTIONS DE DOMICILE D’AVRIL 2025

ÉLECTIONS ACTIVES SUR AVRIL 2025 192

 DONT NOMBRE DE RENOUVELLEMENTS 3

 DONT NOMBRE D’ENTRÉES 15

DONT NOMBRE DE REFUS 0

 DONT NOMBRE DE RÉSILIATIONS 20

HOMMES/FEMMES 158 34

ÉLECTIONS DE DOMICILE DE MAI 2025

ÉLECTIONS ACTIVES SUR MAI 2025 189

 DONT NOMBRE DE RENOUVELLEMENTS 1

 DONT NOMBRE D’ENTRÉES 18

DONT NOMBRE DE REFUS 0

 DONT NOMBRE DE RÉSILIATIONS 21

HOMMES/FEMMES 152 37
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ARRÊTÉS – CONVENTIONS – SUBVENTIONS

SERVICE DATE OBJET PARTENAIRE RECETTES DÉPENSES

DIRECTION
08/04/25

DEC_2025_9

Mission 
d’accompagneme
nt à la valorisation 
pour cession du 
manoir de Bois 

Charente

CBRE 3 500 € HT

PRE
14/04/25

DEC_2025_10

Convention de 
prestation pour 4 
Clubs Imager et 

Parler du 31/03/25 
au 31/10/25

ASSOCIATION 
COUP DE 
POUCE

1 600 € TTC

DIRECTION
14/04/25

DEC_2025_11

Convention de 
partenariat à 
compter du 

14/04/25

CAISSE 
PRIMAIRE 

D’ASSURANCE 
MALADIE DE LA 

CHARENTE

ARRÊTÉS – CONVENTIONS – SUBVENTIONS

SERVICE DATE OBJET PARTENAIRE RECETTES DÉPENSES

AUTONOMI
E SENIORS

08/04/25

Mise à disposition 
temporaire d’une 

chaudière du 01/07/25 au 
15/09/25

VILLE 
D’ANGOULÊME

ACCOMPAG
NEMENT 
SOCIAL

16/04/25
Mise à disposition d’un 

stand VITABRI à compter 
du 16/04/25

CENTRE SOCIAL 
CULTUREL ET 
SPORTIF CLUB 
DES AÎNÉS ET 

DES JEUNES DE 
LA GRAND FONT

DIRECTION 13/05/25
Convention d’honoraires 

sur la base d’un honoraire 
forfaitaire

TEN FRANCE 
SELARL 

D’AVOCATS
3 900 € TTC

AUTONOMI
E SENIORS

21/05/25
mise à disposition d’un 

minibus le 20/06/25
VILLE 

D’ANGOULÊME

CETTE DELIBERATION N’EST PAS SOUMISE AU VOTE

Délibération n°     2     : Aides exceptionnelles en nature et en espèces  

Conformément aux articles R. 123-21 et R. 123-22 du Code de l’Action Sociale et des Familles, il 
est rendu compte des décisions prises en matière d’aides en espèces et en nature :

- par le Président ou la Vice-Présidente en vertu des délégations qu’ils ont reçues du Conseil 
d’Administration par délibération n° 3 du 30 juin 2020 (référence DE200630_ 3) ;

- par la Commission des aides exceptionnelles en vertu de la délégation qu’elle a reçue du Conseil 
d’Administration par délibérations n° 3 et n° 4 du 28 octobre 2021 (références DE211028_3 et 
DE211028_4).

Ce compte-rendu est complété par une information sur l’aide au financement des déplacements en 
bus des seniors.

De même, les dépenses liées à l’hébergement d’urgence des personnes victimes de violences 
conjugales sont reportées.
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MARS 2025

OBJET DE L'AIDE
(EN EUROS)

ACCOMPAGNEM
ENT SOCIAL

CHRS
AUTONOMIE

SENIORS
PRE

Aide alimentaire 2 360,00 €

Accompagnement à 
l’insertion socio-
professionnelle

635,80 €

Violences conjugales 1 652,40 €

Réussite éducative 0,00 €

Accès à la santé et aux 
soins pour tous

160,00 €

Aides au logement 2 671,33 €

Autonomie-vulnérabilité 
pour les personnes en 
situation de handicap ou 
pour les personnes âgées

0,00 €

Aides en faveur du lien 
social

Solidarité pour évènements 
exceptionnels ou accidents 
de la vie

Aide d’urgence

TOTAUX
DE MARS 2025

5 827,13 € 1 652,40 € 0,00 € 0,00 €

TOTAUX
DE MARS 2024

5 944,51 € 2 425,60 € 72,00 € 0,00 €

TOTAL GÉNÉRAL
DE MARS 2025

7 479,53 €

CUMULS
DU 01/01/25 AU 31/03/25

16 276,48 € 4 612,40 € 183,00 € 100,00 €

CUMULS
DU 01/01/24 AU 31/03/24

14 490,77 € 6 667,20 € 444,00 € 0,00 €

CUMUL GÉNÉRAL
DU 01/01/25 AU 31/03/25

21 171,88 €

BUDGET VOTÉ 91 000,00 € 15 000,00 € 13 000,00 € 3 000,00 €

TAUX DE RÉALISATION 17,89 % 30,75 % 1,41 % 3,33 %
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DÉPENSES LIÉES À L’HÉBERGEMENT D’URGENCE DES PERSONNES
 VICTIMES DE VIOLENCES CONJUGALES

OBJET
Nuitées d’hôtel 

Et petits déjeuners
Repas à l’extérieur

MARS 2025 18 227,76 € 0,00 €

MARS 2024 10 415,20 € 0,00 €

CUMULS DU 01/01/25
 AU 31/03/25

24 601,63 € 0,00 €

CUMULS DU 01/01/24
 AU 31/03/24

28 489,54 € 0,00 €

AVRIL 2025

OBJET DE L'AIDE
(EN EUROS)

ACCOMPAGNEM
ENT SOCIAL

CHRS
AUTONOMIE

SENIORS
PRE

Aide alimentaire 2 920,00 €

Accompagnement à 
l’insertion socio-
professionnelle

223,68 €

Violences conjugales 1 594,80 €

Réussite éducative 0,00 €

Accès à la santé et aux 
soins pour tous

320,00 €

Aides au logement 2 749,40 €

Autonomie-vulnérabilité 
pour les personnes en 
situation de handicap ou 
pour les personnes âgées

69,00 €

Aides en faveur du lien 
social

150,00 €

Solidarité pour évènements 
exceptionnels ou accidents 
de la vie
Aide d’urgence

TOTAUX
D’AVRIL 2025

6 363,08 € 1 594,80 € 69,00 € 0,00 €

TOTAUX
D’AVRIL 2024

4 749,17 € 1 513,20 € 558,00 € 0,00 €

TOTAL GÉNÉRAL
D’AVRIL 2025

8 026,88 €

CUMULS
DU 01/01/25 AU 30/04/25

22 639,56 € 6 207,20 € 252,00 € 100,00 €

CUMULS
DU 01/01/24 AU 30/04/24

19 239,94 € 8 180,40 € 1 002,00 € 0,00 €

CUMUL GÉNÉRAL
DU 01/01/25 AU 30/04/25

29 198,76 €

BUDGET VOTÉ 91 000,00 € 15 000,00 € 13 000,00 € 3 000,00 €

TAUX DE RÉALISATION 24,88 % 41,38 % 1,94 % 3,33 %
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DÉPENSES LIÉES À L’HÉBERGEMENT D’URGENCE DES PERSONNES
 VICTIMES DE VIOLENCES CONJUGALES

OBJET
Nuitées d’hôtel 

Et petits déjeuners
Repas à l’extérieur

AVRIL 2025 34 088,45 € 0,00 €

AVRIL 2024 7 251,00 € 0,00 €

CUMULS DU 01/01/25  AU 30/04/25 58 690,08 € 0,00 €

CUMULS DU 01/01/24 AU 30/04/24 35 740,54 € 0,00 €

MAI 2025

OBJET DE L'AIDE
(EN EUROS)

ACCOMPAGNEMEN
T SOCIAL

CHRS
AUTONOMIE

SENIORS
PRE

Aide alimentaire 2 907,00 €

Accompagnement à l’insertion 
socio-professionnelle

949,40 €

Violences conjugales 1 444,00 €

Réussite éducative 0,00 €

Accès à la santé et aux soins 
pour tous

435,00 €

Aides au logement 3 561,22 €

Autonomie-vulnérabilité pour les 
personnes en situation de 
handicap ou pour les personnes 
âgées

0,00 €

Aides en faveur du lien social

Solidarité pour évènements 
exceptionnels ou accidents de 
la vie

500,00 €

Aide d’urgence

TOTAUX
DE MAI 2025

8 352,62 € 1 444,00 € 0,00 € 0,00 €

TOTAUX
DE MAI 2024

5 949,37 € 1 811,60 € 139,00 € 0,00 €

TOTAL GÉNÉRAL
DE MAI 2025

9 796,62 €

CUMULS
DU 01/01/25 AU 31/05/25

30 992,18 € 7 651,20 € 252,00 € 100,00 €

CUMULS
DU 01/01/24 AU 31/05/24

25 189,31 € 9 992,00 € 1 141,00 € 0,00 €

CUMUL GÉNÉRAL
DU 01/01/25 AU 31/05/25

38 995,38 €

BUDGET VOTÉ 91 000,00 € 15 000,00 € 13 000,00 €
3 000,00 

€

TAUX DE RÉALISATION 34,06 % 51,01 % 1,94 % 3,33 %
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DÉPENSES LIÉES À L’HÉBERGEMENT D’URGENCE DES PERSONNES
 VICTIMES DE VIOLENCES CONJUGALES

OBJET
Nuitées d’hôtel 

Et petits déjeuners
Repas à l’extérieur

MAI 2025 15 233,10 € 0,00 €

MAI 2024 6 142,50 € 0,00 €

CUMULS DU 01/01/25 AU 31/05/25 73 923,18 € 0,00 €

CUMULS DU 01/01/24 AU 31/05/24 41 883,04 € 0,00 €

CETTE DELIBERATION N’EST PAS SOUMISE AU VOTE

Délibération n° 3     :  Décision Modificative n° 1 -  2025 du Budget annexe de la Résidence   
Autonomie du Moulin des Dames

Cette  décision  modificative  soumise  à  votre  approbation  permet  d’ajuster  la  section  de 
fonctionnement du budget annexe du Foyer Résidence du Moulin des Dames. 

En effet, suite à une erreur d’écriture lors de la réalisation de la maquette du Budget  prévisionnel 
2025 du Moulin des Dames, il convient de supprimer 55 000 € en 022 en « dépenses imprévues » 
et d’inscrire 55 000 € sur la ligne 6288 « autres services extérieurs ». 

Le budget voté initialement reste inchangé. 

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT : 
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Groupe Libellé Budget voté Vote Total

I Dépenses afférentes à l'exploitation courante

6288Autres services extérieurs

II Dépenses afférentes au personnel 0,00 0,00

III Dépenses afférentes à la structure 0,00 0,00

022Dépenses imprévues 0,00

Total des dépenses de fonctionnement 0,00 0,00

D002 Résultat reporté

Total des dépenses de fonctionnement cumulées 0,00 0,00

Propositions 
nouvelles

327 471,00 55 000,00 55 000,00 382 471,00

55 000,00

369 885,00 369 885,00

167 165,00 167 165,00

55 000,00 -55 000,00 -55 000,00

919 521,00 919 521,00

919 521,00 919 521,00



RECETTES DE FONCTIONNEMENT: 

Au regard des éléments exposés, Il vous est proposé :

- d’approuver cette décision budgétaire modificative pour le budget annexe du Foyer Résidence du 
Moulin des Dames ;

- d’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à prendre toute mesure nécessaire à la 
mise en œuvre de la présente délibération.

ADOPTION A L’UNANIMITÉ

Délibération n°4     : Ajustement du tableau des effectifs  

Afin de procéder à la nomination d’un fonctionnaire dans le cadre de la promotion interne, il vous est 
proposé de créer, par anticipation, le poste correspondant aux possibilités de nominations, à compter 
du 1er juillet 2025. 
Cette création sera neutralisée par la suppression du poste de l’agent promu lorsque la nomination 
aura pris effet.

Grade Nombre de postes

Rédacteur(rice) principal(e) 2ème classe +1

TOTAL +1

Au regard des éléments exposés, vu l’avis du comité social territorial réuni le 12 juin 2025, il vous est  
proposé :

- de procéder à la création du poste ci-dessus ;

- d’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à prendre toute mesure nécessaire à la mise 
en œuvre de la présente délibération.

Les crédits nécessaires et inhérents à la mise en œuvre de la présente délibération sont inscrits au 
budget.
ADOPTION A L’UNANIMITÉ

Délibération n°5     : Ratios avancement de grades  

En application de  l'article  L.  522-27 du code général  de la  fonction publique,  il  appartient  à 
l’assemblée délibérante, après avis du comité social territorial, de définir le taux permettant de 
déterminer le nombre maximum de fonctionnaires appartenant à un cadre d’emplois pouvant être 
promus à l’un des grades d’avancement de ce même cadre d’emplois, à l’exception de celui des 
agents de police municipale.
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Groupe Libellé Budget voté Vote Total

I Produits de la tarification 0,00 0,00

II Autres produits relatifs à l'exploitation 0,00 0,00

III Produits financiers et produits non encaissables 0,00 0,00

Total des recettes de fonctionnement 0,00 0,00

R002 Résultat de fonctionnement reporté

Total des recettes de fonctionnement cumulées 0,00 0,00

Propositions 
nouvelles

500 000,32 500 000,32

114 050,00 114 050,00

24 500,00 24 500,00

638 550,32 638 550,32

280 970,68 280 970,68

919 521,00 919 521,00



Le  nombre  maximal  de  fonctionnaires  territoriaux,  pouvant  être  promus  à  l'un  des  grades 
d'avancement  de  leur  cadre  d'emplois,  est  égal  au  produit  des  effectifs  des  fonctionnaires 
territoriaux remplissant les conditions pour cet avancement par le taux de promotion.

Le Conseil d'Administration du Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) d’Angoulême réuni le 
18 septembre 2007 a fixé, par délibération n° 0709106, les ratios d'avancement de grade pour 
l'ensemble des catégories hiérarchiques. 

Pour  la  catégorie  C,  les  ratios  d'avancement  ont  été  modifiés,  pour  certains  grades,  par  les 
délibérations n° 20100124 et n° 20131067 des Conseils d'Administration réunis respectivement le 
18 mars 2010 et le 25 octobre 2013. Les différentes modifications apportées ont conduit à fixer des 
ratios différents selon les grades et les filières.

Il vous est proposé aujourd'hui de fixer un ratio d'avancement de grade à 50 % pour l'ensemble de 
la catégorie C et de maintenir l'application de la règle de l'arrondi à l'entier supérieur si le résultat 
n'est pas un nombre entier. Pour les fonctionnaires reçus à un examen professionnel, le ratio reste 
à 100%.

Les ratios d'avancement donnent un nombre maximum de fonctionnaires pouvant être nommés. 
L'autorité territoriale ayant le pouvoir de nomination, n'est pas tenue de prononcer le maximum 
d'avancements possibles.

Au regard des éléments exposés, vu l’avis du Comité Social Territorial du 30 avril 2025, il vous est 
proposé :

- de fixer, à compter du 1er juillet 2025, les ratios d'avancement de grade de la catégorie C à 50 % 
et de maintenir le ratio à 100 % pour les fonctionnaires reçus aux examens professionnels ;

- d'autoriser Monsieur le Président ou son représentant à prendre toute mesure nécessaire à la 
mise en œuvre de la présente délibération.

Les crédits nécessaires et inhérents à la mise en œuvre de la présente délibération sont inscrits au 
budget principal et aux budgets annexes du CCAS.
ADOPTION A L’UNANIMITÉ

Délibération n°6     : Convention de mise à disposition d'un fonctionnaire du Centre Communal   
d'Action  Sociale  d'Angoulême  en  direction  de  la  ville  d'Angoulême
(remise sur table)

L'article L512-8 du code général de la fonction publique permet notamment la mise à disposition 
de fonctionnaires auprès des collectivités territoriales et de leurs établissements publics. La mise à 
disposition est une modalité particulière de la position d'activité définie comme étant la situation du 
fonctionnaire  qui  demeure  dans  son  cadre  d'emplois  d'origine,  est  réputé  y  occuper  l'emploi, 
continue de percevoir  la  rémunération correspondante mais  qui  exerce ses fonctions hors  du 
service où il a vocation à servir.

Le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 modifié, définit les conditions de la mise à disposition des 
fonctionnaires territoriaux.

Afin de renforcer les effectifs du service communal d’hygiène et santé publique de la direction de la 
cohésion  sociale,  le  CCAS  d'Angoulême  souhaite  mettre  à  disposition  auprès  de  la  ville 
d'Angoulême un fonctionnaire.

Le  CCAS  verse  la  rémunération  au  fonctionnaire  mis  à  disposition,  la  ville  s'engageant  à 
rembourser l'intégralité de la rémunération versée.

Le fonctionnaire est mis à disposition de la ville d'Angoulême à compter du 1er juillet 2025 pour une 
durée de six mois.

Au regard des éléments exposés, il vous est proposé :

-  d’approuver  les  termes  de  la  convention  ci-jointe  relative  à  la  mise  à  disposition  d'un 
fonctionnaire du CCAS d'Angoulême auprès de la ville d'Angoulême à compter du 1er juillet 2025 
pour une durée de 6 mois ;
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-  d’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer la convention qui précise les 
modalités de cette mise à disposition conformément aux dispositions fixées par le décret n° 2008-
580 du 18 juin 2008 modifié relatif au régime de mise à disposition applicable aux collectivités 
territoriales et aux établissements publics administratifs locaux ;

-  d’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à prendre toute mesure nécessaire à la 
mise en œuvre de la présente délibération.

ADOPTION A L’UNANIMITÉ

Délibération  n°7     :  Convention  de  mise  à  disposition  d'un  fonctionnaire  de  la  Ville   
d'Angoulême  auprès  du  CCAS  d'Angoulême
(remise sur table)

L'article L512-8 du code général de la fonction publique permet notamment la mise à disposition 
de fonctionnaires auprès des collectivités territoriales et de leurs établissements publics. La mise à 
disposition est une modalité particulière de la position d'activité définie comme étant la situation du 
fonctionnaire  qui  demeure  dans  son  cadre  d'emplois  d'origine,  est  réputé  y  occuper  l'emploi, 
continue de percevoir  la  rémunération correspondante mais  qui  exerce ses fonctions hors  du 
service où il a vocation à servir.

Le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 modifié définit les conditions de la mise à disposition des 
fonctionnaires territoriaux.

Afin de renforcer les effectifs du service accompagnement social du CCAS d'Angoulême, la ville 
d'Angoulême souhaite mettre à sa disposition un fonctionnaire territorial.

La  ville  d'Angoulême  verse  la  rémunération  au  fonctionnaire  mis  à  disposition,  le  CCAS 
s'engageant à rembourser l'intégralité de la rémunération versée.

Le fonctionnaire est mis à disposition du CCAS d'Angoulême à compter du 1er juillet 2025 pour une 
durée de six mois, pour y exercer les fonctions de chargé(e) d'accueil social.

Au regard des éléments exposés, il vous est proposé :

-  d’approuver  les  termes  de  la  convention  ci-jointe  relative  à  la  mise  à  disposition  d'un 
fonctionnaire de  la ville d'Angoulême auprès du CCAS d'Angoulême à compter du 1er juillet 2025 
pour une durée de 6 mois ;

-  d’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer la convention qui précise les 
modalités de cette mise à disposition conformément aux dispositions fixées par le décret n° 2008-
580 du 18 juin 2008 modifié relatif au régime de mise à disposition applicable aux collectivités 
territoriales et aux établissements publics administratifs locaux ;

-d’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à prendre toute mesure nécessaire à la 
mise en œuvre de la présente délibération.

ADOPTION A L’UNANIMITÉ

Délibération n° 8     :  Installation et maintenance des alarmes anti-intrusion groupement de   
commande – modificatif

Par  délibération  n°DE250321_9  du  21  mars  2025,  le  Conseil  d’Administration  du  Centre 
Communal d’Action Sociale (CCAS) d’Angoulême a autorisé la constitution d’un groupement de 
commande entre la Ville d’Angoulême et le CCAS pour l’installation et la maintenance des alarmes 
anti-intrusion de leurs bâtiments.

Dans cette délibération il était indiqué que l’accord-cadre serait passé sans montant minimum ni 
montant  maximum.  En  réalité,  conformément  à  l’article  R.  2162-4  du  Code de  la  commande 
publique, il est nécessaire de prévoir un montant maximum.
Ces montants maximum sont les suivants : 
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Prestations

Montant maxi HT pour 

1 an

Montant maxi HT pour 

4 ans

Ville CCAS Ville CCAS

Forfait  de  maintenance  (bordereau 
des prix unitaires par installation) 35 000 € 4 000 € 140 000 € 16 000 €

Autres  prestations  ponctuelles 
(bordereau  des  prix  unitaires  pour 
prestations hors maintenance)

35 000 € 5 000 € 140 000 € 20 000 €

TOTAUX par collectivité 70 000 € 9 000 € 280 000 € 36 000 €

Au regard des éléments exposés, il vous est proposé : 
-  d’approuver la  modification  de  la  délibération  n°DE250321_9  du  21  mars  2025  fixant  les 
montants maximum aux accords-cadres relatifs à l’installation et la maintenance des alarmes anti-
intrusion des bâtiments du CCAS ;
- d’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à prendre toute mesure nécessaire à la 
mise en œuvre de la présente délibération.

ADOPTION A L’UNANIMITÉ

Délibération n°9     : Adhésion du CCAS d'Angoulême à la Centrale d’Achat du NUmérique et   
des Télécoms (CANUT)

La mutualisation des achats constitue un levier important au regard de l’efficacité économique de 
la commande publique, qui amène de plus en plus à recourir aux centrales d’achats. Dans cette 
optique,  une  nouvelle  centrale  d’achat  a  été  créée  à  destination  des  collectivités  territoriales, 
bailleurs  sociaux et  autres  établissements  publics :  la  Centrale  d’Achat  du  NUmérique et  des 
Télécoms (CANUT).

La CANUT a la volonté d’adopter une gouvernance représentative des différents adhérents, et des 
procédures de gestion leur  apportant  transparence et  sécurité.  Elle  permet  aussi  une gestion 
simplifiée de l’achat de fournitures et de services en matière d’informatique et de télécoms.

Les objectifs de la CANUT sont principalement de proposer à ses membres :
- Une gestion simplifiée des achats, 
- Des marchés adaptés aux besoins des collectivités territoriales, 
- Des frais d’accès réduits, 
- Une relation directe avec les titulaires pour l’exécution des marchés, 
- Une représentation de leurs intérêts face aux titulaires de marchés, 
- Des interlocuteurs dédiés apportant une forte réactivité aux sollicitations qu’elle recevra.

La CANUT est  un Acheteur  sous forme de Pouvoir  Adjudicateur  au sens des dispositions de 
l’article  L. 1211-1  du  Code  de  la  Commande Publique  (CCP)  ayant  pour  objet  d’exercer  une 
activité de centrale d’achats au sens de l’article L. 2113-2 du CCP ou tout texte subséquent le 
complétant  ou  s’y  substituant.  La  CANUT n’exige  pas d’exclusivité  lors  de l’utilisation  de ses 
marchés, et permet de résilier la souscription à un marché à tout moment.

L’adhésion à la CANUT est gratuite, seul le coût annuel d’utilisation des marchés est facturé par 
l’association selon les tarifs suivants (pour un établissement seul) :
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Coût annuel
Établissement >=500 

employés 
Établissement de 100 à 499 

employés
Établissement <100 

employés

Structure seule
P.U. HT 
remisé

 Total 
HT 

 Total 
TTC

 P.U.HT 
remisé 

Total 
HT

Total 
TTC

 P.U.HT 
remisé 

Total 
HT

Total 
TTC

1er accord-cadre 600 € 600 € 720 € 300 € 300 € 360 € 150 € 150 € 180 € 

2 accords-cadres remise 20% 480 € 960 € 1 152 € 240 € 480 € 576 € 120 € 240 € 288 € 

3 accords-cadres remise 30% 420 € 1 260 € 1 512 € 210 € 630 € 756 € 105 € 315 € 378 € 

4 accords-cadres remise 40% 360 € 1 440 € 1 728 € 180 € 720 € 864 €  90 € 360 € 432 € 

5 accords-cadres remise 45% 330 € 1 650 € 1 980 € 165 € 825 € 990 €  83 € 413 € 495 € 

6 accords-cadres remise 50% = 
PLAFOND

300 € 1 800 € 2 160 € 150 € 900 € 1 080 €  75 € 450 € 540 € 

Au regard des éléments exposés, il vous est proposé :
- d’approuver l’adhésion du Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) d’Angoulême à la Centrale 
d’Achat du NUmérique et des Télécoms (CANUT) ;
- d’approuver l’adhésion à l’accord-cadre « Fourniture de matériel Micro-Informatique » pour les 
adhérents de la CANUT pour un montant de 180 € – 1er accord-cadre pour un établissement de 
moins de 100 employés ;
- de prendre acte, qu’en application de l’article 10.1 des statuts, le représentant légal en exercice, 
ou tout autre personne dont l’habilitation aura été notifiée par écrit, siège à l’assemblée générale 
de la CANUT, et désigne, à ce titre, le responsable du service commun Achats pour représenter le 
CCAS ;
- d’autoriser Monsieur le président, ou son représentant, à signer tous les documents nécessaires 
pour formaliser cette adhésion ;
-  d’autoriser  Monsieur  le  président,  ou son représentant,  à  réaliser  et  à  suivre  l’ensemble du 
processus de souscription aux marchés et aux actes associés auprès de la Centrale d’Achat du 
Numérique et des Télécoms (CANUT) ;
- d’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à prendre toute mesure nécessaire à la 
mise en œuvre de la présente délibération.

- d’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à prendre toute mesure nécessaire à la 
mise en œuvre de la présente délibération.

ADOPTION A L’UNANIMITÉ

Délibération n°10     : Adhésion du CCAS d’Angoulême à la centrale d’achat du GIP RESAH  

Le  Groupement  d’Intérêt  Public  « RÉSeau des  Acheteurs  Hospitaliers »  (GIP RESAH)  est  un 
Groupement d’Intérêt Public dont l’objectif est d’appuyer la mutualisation et la professionnalisation 
des achats du secteur de la santé, public et privé non lucratif.

Créé en 2007 pour appuyer la mutualisation des achats hospitaliers pour la région Ile-de-France, 
le RESAH a ouvert, à la demande de la Direction Générale de l’Offre de Soins (DGOS), l’accès à  
ses marchés au territoire national en 2016. 
Il est ainsi devenu l’un des opérateurs majeurs du secteur. Il collabore avec 700 établissements et 
collectivités intervenant dans le secteur sanitaire, médico-social et social, publics et privés non 
lucratifs en France et avec plus de 600 fournisseurs. À ce titre, les communes et leurs Centres 
Communaux d’Action Sociale (CCAS) peuvent adhérer au GIP RESAH. 

Le RESAH a constitué une centrale d’achat au sens des articles L. 2113-2 et s. du Code de la  
commande publique, qui a pour mission de passer des marchés, de conclure des accords-cadres 
de  travaux,  fournitures  ou  services  et  d'acquérir  des  fournitures  ou  services  destinés  aux 
acheteurs intervenant dans le secteur sanitaire, médico-social ou social dont le siège est situé en 
France ou dans un autre État membre de l’Union Européenne. 
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Ainsi, l’acheteur qui recourt à la centrale d'achat pour la réalisation de travaux ou l'acquisition de 
fournitures ou de services est considéré comme ayant respecté ses obligations de publicité et de 
mise en concurrence au sens du Code de la commande publique.
Le GIP RESAH dispose d’une offre de services en matière de systèmes d’informations et  de 
télécommunications particulièrement compétitive ce qui motive cette adhésion. Néanmoins, la Ville 
d’Angoulême et son CCAS pourront recourir à cette centrale d’achat pour l’ensemble du catalogue 
que la centrale d’achat propose.

L’adhésion au GIP RESAH fait l’objet d’une cotisation annuelle de 300,00 euros. De même, la 
souscription  de  certains  marchés  publics  ou  accords-cadres  peut  faire  l’objet  de  conventions 
spécifiques prévoyant la participation financière de l’adhérent. Toutefois, les économies d’échelle 
réalisées couvrent largement les coûts d’adhésion mentionnés ici.

En particulier, il est proposé de souscrire au lot 1 « Service voix et données fixes » de l’accord-
cadre « Services opérés de télécommunications destinés aux régions, aux Établissements Publics 
de Coopération Intercommunale (EPCI), communes et leurs groupements » pour une cotisation 
annuelle de 150,00 euros.
Celui-ci est référencé sous le N°2023-R109, son titulaire est la société ORANGE et il prend fin le 
31 juillet 2028. Cette souscription permettra au CCAS de prendre le relai du lot 1 de l’accord-cadre 
N°2020-005 relatif  aux services de « Téléphonie  fixe,  VPN,  Accès Internet  et  services opérés 
complémentaires » clos depuis mars 2024. 

Au regard des éléments exposés, il vous est proposé :
- d’approuver l’adhésion du CCAS d’Angoulême à la centrale d’achat du GIP RESAH, pour un 
montant de 300 euros ;
-  d’approuver  l’adhésion  du  CCAS  d’Angoulême  à  l’accord-cadre  « Services  opérés  de 
télécommunications  destinés  aux  régions,  EPCI,  communes  et  leurs  groupements », pour  un 
montant de 150 euros ;
- d’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document ou convention 
nécessaire au bénéfice des offres de services de la centrale d’achat du GIP RESAH ;
- d’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à prendre toute mesure nécessaire à la 
mise en œuvre de la présente délibération.
ADOPTION A L’UNANIMITÉ

Puisque  toutes  les  délibérations  ont  été  votées  et  si  toutes  demandes  d’intervention  ont  été 
satisfaites, je vous propose la clôture de la séance du CCAS.

Le Président
Pour le Président et par délégation
La Vice-Présidente
Anne-Laure WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU
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